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VUE D’ENSEMBLE

La période actuelle d’avril à mai 2024 coïncide avec la période de 
soudure alimentaire, se traduisant par une situation alimentaire 
plus préoccupante avec 2.2 millions de personnes (18% de 
la population totale analysée) classées en situation de Crise 
et Urgence (Phase 3 ou 4 de l’IPC). Les résultats des analyses 
indiquent qu’environ 229 000 personnes (2%) de la population 
totale analysée, se trouvent en situation d’urgence. 

En ce qui concerne l’analyse projetée couvrant la période de juin 
à septembre 2024 et qui coïncide avec la période des récoltes, 
la situation devrait s’améliorer réduisant ainsi la prévalence 
de l’insécurité alimentaire aiguë élevée avec 1,2 million de 
personnes en situation de Crise ou Urgence, parmi lesquelles 
122 000 personnes seront en situation d’Urgence (Phase 4 de 
l’IPC) et 1 million de personnes en situation de Crise (Phase 3 de 
l’IPC). Cette amélioration de la situation pourrait être due aux 
bonnes performances agricoles attendues et à l’accroissement 
des stocks alimentaires au niveau des ménages  . 

L’analyse de la période actuelle d’avril à mai 2024 classe les 
Zones de Moyens d’Existence (ZME) des plateaux humides, 
plateaux secs de l’Est et crête Congo Nil en en situation de crise 
(Phase 3 de l’IPC) alors que les cinq autres ZMEs (Dépression du 
Nord, Dépression de l’Est, Buragane, Hautes altitudes et l’Imbo) 
sont classées en situation de stress (Phase 2 de IPC). En période 
projetée de juin à septembre 2024, avec les bonnes récoltes 
attendues, toutes les ZMEs pourraient se retrouver en situation 
de stress (Phase 2 de l’IPC). 

Les personnes affectées par la situation d’insécurité alimentaire 
aiguë élevée sont principalement les ménages ruraux 
fortement dépendant des marchés et qui tirent leurs revenus 
des opportunités rares et faiblement rémunératrices comme 
la main d’œuvre agricole, des familles affectées par les aléas 
climatiques (inondations, attaques parasitaires …) et les familles 
des retournés qui n’ont pas encore relancé leurs moyens de 
subsistance à cause de leur faible pouvoir d’achat.

Situation actuelle: avril – mai 2024

Situation projetée: juin – septembre 2024

 

L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË ACTUELLE :     
AVRIL – MAI 2024

             2,2 M
18% de la population 
analysée

Personnes en situation d’ 
insécurité alimentaire aiguë 
haute (Phase IPC 3 ou +)

AYANT BESOIN D’UNE 
ACTION URGENTE

Phase 5 0
Catastrophe

Phase 4 229 000
Urgence

Phase 3 1 964 000
Crise

Phase 2 5 047 000
Stress

Phase 1 5 049 000
Sécurité alimentaire

L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË PROJETÉE :         
JUIN – SEPTEMBRE 2024

 
           1,2 M
10% de la population 
analysée

Personnes en situation d’ 
insécurité alimentaire aiguë 
haute (Phase IPC 3 ou +)

AYANT BESOIN D’UNE 
ACTION URGENTE

Phase 5 0
Catastrophe

Phase 4 122 000
Urgence

Phase 3 1 063 000
Crise

Phase 2 4 820 000
Stress

Phase 1 6 284 000
Sécurité alimentaire

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

  
 

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées 

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

  
 

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées 

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

Aléas climatiques: 
Les effets du El Nino 
ont entrainé de 
graves inondations 
dans certaines parties 
du pays

Conjoncture économique: 
La situation économique 
reste perturber par la 
dépréciation 23% de la 
monnaie locale comparé à 
avril 2023

Perturbation de la chaine du 
carburant et des prix des produits 
importés : Avec plus de 20% d’inflation 
annuelle, les prix sur les marchés 
restent largement affectés par les coûts 
du transport et la rareté du carburant  

Facteurs déterminants
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CARTE ET TABLEAU DE LA POPULATION DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË 
ACTUELLE (AVRIL – MAI 2024)

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

LÉGENDE 
Classification IPC des phases                 
d’insécurité alimentaire aiguë (IAA)
(la Phase cartographiée représente la sévérité         
qui touche au moins 20 % de la population)

Note : Une population en Phase 3+ ne reflète pas nécessairement l’ensemble de la population nécessitant une action urgente. En effet, certains ménages peuvent être en Phase 2 ou même 1, mais 
uniquement parce qu’ils ont reçu une aide, et peuvent donc avoir besoin d’une action continue. Les incohérences marginales qui peuvent apparaître dans les pourcentages globaux des totaux et des 
grands totaux sont imputables aux arrondis.

Préfecture
Population 

totale 
analysée

Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5 Zone 
Phase

Phase 3+

#per. % #per. % #per. % #per. % #per % #per. %

Buragane  299,841  119,936 40  149,921  50  29,984  10 0 0 0 0  2    29,984  10 

Crête Congo Nil  1,475,148  516,302 35  663,817  45  221,272  15  73,757  5 0 0  3  295,029  20 

Dépressions de l’Εst  913,239  456,620 50  319,634  35  136,986  15 0 0 0 0  2    136,986  15 

Dépressions du nord  1,141,375  285,344 25  684,825  60  171,206  15 0 0 0 0  2    171,206  15 

Haute altitude  1,684,773  758,148 45  673,909  40  252,716  15 0 0 0 0  2    252,716  15 

Imbo  958,271  479,136 50  335,395  35  95,827  10  47,914  5 0 0  2    143,741  15 

Plateaux humides  3,676,902  1,470,761 40  1,470,761  40  735,380  20 0 0 0 0 3  735,380  20 

Plateaux secs de l’Εst  2,139,314  962,691 45  748,760  35  320,897  15  106,966  5 0 0 3  427,863  20 

Grand Total  12,288,863  5,048,937 41  5,047,021  41  1,964,269  16  228,637  2 0 0  2,192,906  18 

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant
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2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
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accès humanitaire
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VUE D’ENSEMBLE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË ACTUELLE            
(AVRIL - MAI 2024)
Au Burundi l’insécurité alimentaire aigue se greffe sur un fond d’insécurité alimentaire chronique prononcée qui touche 
plus d’une personne sur deux. Et l’état de chocs récurrents couplé à la faible résilience des moyens d’existence conduit à 
des épisodes d’insécurité alimentaire dans certaines localités particulières du pays.

Au total, 2,2 millions de personnes sont en insécurité alimentaire aiguë élevée (Phase 3 ou 4 de l’IPC) et nécessitent une 
assistance humanitaire pour leur éviter une détérioration de leur état nutritionnel ainsi que préserver voire restaurer leurs 
moyens de subsistance.

L’insécurité alimentaire actuelle affecte particulièrement les ménages à moyens de subsistance fragiles et ayant subi des 
chocs (les effets de El Nino, les glissements de terrains) au cours des six derniers mois. Les zones les plus affectées sont 
celles ayant le plus subi les conséquences du phénomène El Nino qui prévaut depuis le début de la première saison 
culturale 2024A (soit sur la période d’octobre 2023 à mai 2024) compromettant ainsi la performance des 2 plus grandes 
saisons culturales A et B.  L’analyse fait ressortir particulièrement les ZME de la CCN, des Plateaux humides et des plateaux 
Secs de l’Est comme les plus affectées par cette insécurité alimentaire aigue. Ces zones ont subi des glissements de 
terrains et des pluies excessives accompagnés de pertes d’opportunités de main d’œuvre dans des zones à forte pression 
démographique. 

L’analyse actuelle de l’insécurité alimentaire aiguë couvre la période d’avril à mai 2024 durant laquelle, trois ZME à savoir 
les Plateaux Secs de l’Est, les Plateaux humides et la Crête Congo Nil sont classées en situation de crise (phase 3 de 
l’IPC) tandis que les cinq autres ZME sont classées en situation de stress (Phase 2 de l’IPC) avec pression sur les moyens 
d’existence des ménages. 

L’insécurité alimentaire aiguë constatée durant cette petite période de soudure est une résultante d’une série de facteurs 
qui en même temps ont affecté les disponibilités alimentaires et surtout l’accessibilité alimentaire au cours de ces derniers 
mois. Au niveau de la production agricole locale, les aléas climatiques (pluies excessives, grêle, inondations, glissements 
de terrain…) ont particulièrement conduit à la faible performance de la saison culturale 2023A. 

Même si l’Imbo n’est pas classée en phase de crise dans sa globalité, cette zone de moyens d’existence dispose des 
localités qui ont été frappées de plein fouet par les inondations, en l’occurrence la zone de Gatumba et certaines collines 
se trouvant le long du Lac Tanganyika. Environ 120 000 personnes de cette ZME ont perdu leurs moyens d’existence et 
leur emploi en raison des inondations et la monte des eaux du lac Tanganyika.  

Les séquelles des aléas climatiques couplées à la persistance de l’inflation et la pénurie des denrées essentielles 
continueront à perturber l’accès alimentaire des ménages et l’insécurité alimentaire même pendant la période d’analyse 
projetée.

I. Facteurs déterminants de l’insécurité alimentaire :
Les facteurs clés déterminants de la situation de la sécurité alimentaire actuelle (période courante d’analyse) tels 
qu’identifiés par l’analyse relèvent aussi bien du favorable que du défavorable :

Des facteurs positifs favorables :

Des efforts ont été déployés par le Gouvernement et les partenaires pour garantir l’accès aux intrants agricoles de qualité 
dans les délais notamment avec le maintien de la subvention des engrais organo-minéraux produits localement et le suivi 
rigoureux des canaux de distribution. Ces efforts concernent également l’introduction du maïs hydride pour augmenter 
les rendements, l’intensification du réseau national des multiplicateurs de semences (surtout le maïs et patates douces) 
et la mise à contribution des terres domaniales pour augmenter la production agricole.  

Les facteurs défavorables sont principalement :

Le phénomène El Nino et les aléas climatiques corollaires : 

Les effets du phénomène El Nino combinés aux facteurs de changements climatiques qui se traduisent par une 
pluviométrie excessive dans le pays sont manifestes depuis la première saison culturale jusqu’aujourd’hui et constituent 
un grand aléa de la production des 2 grandes saisons culturales et plus particulièrement dans les zones à risques 
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d’inondations et glissements de terrain. Par ailleurs, les inondations et glissements de terrain enregistrés pendant la 
période ont également provoqué la destruction des infrastructures routières avec des conséquences sur la perturbation 
de l’approvisionnement des marchés.

L’inflation persistante sur le marché : 

Le pays connaît une inflation galopante qui ne fléchit pas de plus de deux chiffres depuis 2022, période à laquelle les 
conséquences de la crise russo-ukrainienne ont commencé à se faire ressentir avec le renchérissement des biens et 
services importés. Depuis le dernier trimestre de 2023, le taux d’inflation annuel moyen est resté à plus de 20% et a 
été essentiellement tiré par celui des denrées alimentaires qui est resté à près de 40%. Le niveau actuel de l’inflation 
alimentaire cumule à la base plusieurs facteurs dont le renchérissement des produits importés lui-même dicté par la 
dépréciation de la monnaie burundaise et la rareté des devises d’importations ainsi que la crise de carburant et de 
transports qui renchérit les coûts de transports et de production (pour plusieurs unités de production et transformation).

La conjoncture économique morose et la pénurie des denrées essentielles : 

La dépréciation de la monnaie burundaise et la cherté des devises d’importation se sont accompagnées par les pénuries 
répétitives de certaines denrées essentielles dont le carburant, le ciment, le sucre etc. qui entraînent des conséquences 
directes et indirectes sur la sécurité alimentaire des ménages. Si le différentiel du taux de change entre la monnaie 
burundaise par rapport aux monnaies des pays voisins (sans considérer les frontières fermées) pénalise le consommateur 
local dans les zones frontalières, un avantage relatif pourrait être tiré sur les facilités de vente des biens et services ainsi 
que la main d’œuvre à conditions que des mesures d’accompagnement soient prises par l’Etat pour dégager des surplus 
de production.

La perturbation des activités transfrontalières :  

Les mesures politico sécuritaires ont conduit à la fermeture de la frontière terrestre entre le Burundi et le Rwanda avec 
des conséquences négatives sur les activités transfrontalières traditionnelles entre le Burundi et le Rwanda voire avec une 
partie de l’Est de la RDC. Par ailleurs la situation sécuritaire à l’Est de la RDC limite également les activités transfrontalières.

Au niveau des disponibilités alimentaires qui pour l’essentiel sont constituées de productions agricoles locales, les 
résultats de l’ENAB ne montrent qu’une couverture de la moitié des besoins alimentaires de la population pour le premier 
semestre 2024.

Au niveau de l’accessibilité alimentaire, les prix des denrées alimentaires sur le marché n’ont cessé d’augmenter 
conduisant à une dégradation continuelle du pouvoir d’achat des ménages. La pression inflationniste que subit le pays 
depuis plus d’une année reste toujours élevée. Selon l’INSBU le taux d’inflation annuelle est de +21,7 % en avril 2024 et il 
est principalement tiré par celui des produits alimentaires qui atteint 26,0%.  En revanche le pouvoir d’achat reste toujours 
limité par les opportunités de revenus (chute des productions et revenus du café, des opportunités de main d’œuvre 
rares et faiblement rémunératrices, etc.). 

Analyse des risques et vulnérabilités :  

Les chocs enregistrés pendant la période couverte par l’analyse se résument dans le domaine des aléas climatiques liés 
au phénomène El Nino ainsi que du domaine de la conjoncture économique (inflation, dépréciation de la monnaie) :

Les aléas climatiques liés au phénomène El Nino (inondations, glissements de terrain, pluies excessives, vents violents) 
ont non seulement impacté négativement la production agricole mais également dans plusieurs localités du pays des 
actifs productifs et non productifs ont été détruits ou perdus s’accompagnant d’une privation de ressources alimentaires 
et des revenus traditionnels.

Selon le système de suivi des dégâts des aléas climatiques par l’OIM, depuis octobre 2023 à avril 2024, près de 280 
mille personnes ont été affectées dont 17% poussées au déplacement. De toutes les personnes affectées par les aléas, 
environ 55% (soit 154 mille personnes) ont été enregistrés pendant la période de la première saison culturale 2024A. Les 
personnes vulnérables affectées et/ou déplacées se retrouvent avec des difficultés à accéder aux ressources alimentaires 
et revenus normaux. En plus des provinces de l’Ouest sur le littoral du lac (Cibitoke, Bubanza, Bujumbura, Bujumbura 
Mairie, Rumonge et Makamba) particulièrement affectées par les inondations et glissements de terrain.  Les dégâts de 
pluies excessives et inondations en avril 2024 ont également affecté les provinces de Kirundo, Rutana et Ruyigi.

Le choc lié à la conjoncture économique dont l’inflation galopante et la dépréciation de la monnaie burundaise, affecte 
l’accessibilité alimentaire des ménages particulièrement celle des ménages avec un revenu peu consistant et peu sûr 
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comme celui provenant de la main d’œuvre (plus de 3 ménages sur 10 comptent la MO temporel parmi les 3 principales 
sources de revenus et de nourriture selon le dernier FSMS).

Par ailleurs, la dernière enquête FSMS menée sur un échantillon représentatif des 8 ZME et 18 provinces du pays du 
pays met en exergue les chocs les plus importants càd parmi les 3 principaux depuis novembre 2023, L’inflation affecte 
plus de six ménages sur dix (63%), les aléas climatiques (en rapport avec El niño) affectent plus de 8 ménages sur dix 
(82%), les maladies des cultures (35%) et les maladies humaines (17%). Les aléas climatiques liés au phénomène El Nino 
qui viennent au top des chocs ont affecté toutes les ZMEs sauf la Zone des dépressions du Nord. L’inflation qui est le 2e 
principal choc a particulièrement affecté les ZMEs de Plaine de l’Imbo, Crête Congo Nil et Plateaux alors qu’il aurait eu 
moins d’impact dans les ZMEs de Dépression du Nord et de Dépression de l’Est et du Buragane. 

Situation de disponibilité et stabilité alimentaire :

La production agricole de la saison 2024A est estimée à 499 472 tonnes d’équivalent-Céréales contre 666 297 tonnes EC 
récoltées à la fin de la saison 2023A (soit une diminution de 25% à la même période de l’année précédente. 

Malgré les efforts consentis par le gouvernement et ses partenaires techniques pour permettre aux agriculteurs  l’accès 
aux intrants (engrais organo-minéraux et semences) de qualité en temps opportun, les conditions climatiques à la suite 
du phénomène El Nino n’ont pas permis une production agricole conséquente.

La contribution globale des différents groupes d’aliments à la production globale d’équivalent céréales se présente 
comme suit : 37% proviennent des céréales, 25% proviennent des légumineuses (principale source de protéine pour la 
population rurale), 29% des tubercules, 8% des bananes et 1% des oléagineux.

Le niveau de couverture des besoins alimentaires par les productions agricoles brutes de la saison 2024 A (sans considérer 
les productions animales et de pêche, les productions maraîchères…) reste faible. Seulement 55% des besoins alimentaires 
de la population rurale étaient couverts pour les 5 premiers mois de l’année et sans prise en compte des usages non 

alimentaires. Seule la zone des Dépressions du Nord arrive 
à la couverture de 100% des besoins tandis que le plus 
faible niveau de couverture se retrouve dans la zone de 
la Plaine de l’Imbo (35%). On notera que les ménages de 
la zone d’Imbo disposent d’autres opportunités du fait de 
leur accès facile à la ville de Bujumbura qui leur permet 
d’être plus résilients en développant le petit commerce 
entre autres.

L’enquête FSMS menée auprès des ménages a révélé 
que 11% des ménages estiment à moins de 2 semaines 
leurs réserves alimentaires, 19% estiment leurs réserves 
alimentaires entre 2 semaines à1 mois, 25% de 1 à 2 mois 
et 45% à plus de 2 mois de réserves à partir de mai 2024. 
Cette situation d’insuffisance alimentaire pourra être 
atténuée par les premières récoltes de la saison B qui 
interviennent en principe avec le début du mois de juin.

Accès et stabilité alimentaire des ménages :

L’enquête FSNMS d’avril 2024 indique que les 3 principales sources de subsistance au cours des 30 derniers jours 
précédents l’enquêtes sont notamment l’agriculture vivrière, l’élevage (incluant la vente du bétail et le produit d’élevage), 
la main d’œuvre agricole et le petit commerce. Il ressort de cette enquête que la quasi-totalité des ménages enquêtés 
pratique l’agriculture vivrière, contre 51% des ménages qui pratiquent les activités d’élevage. La main d’œuvre agricole 
constitue une source de subsistance pour 20% des ménages en moyenne. Dans la ZME des Plateaux secs 36% des 
ménages tirent leurs revenus de la main d’œuvre agricole alors que dans la plaine de l’Imbo, environ 27% des ménages 
tirent leurs revenus de la main d’œuvre agricole. En ce qui concerne le petit commerce, environ 13% des ménages tirent 
leurs revenus des activités du petit commerce. Le petit commerce est plus pratiqué par 18% des ménages de la plaine de 
l’Imbo contre 7% dans les ZME des plateaux secs de l’Est et des Dépressions du Nord.

Contribution des grands groupes à la production globale 2024
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En moyenne, environ 81% des ménages consomment deux repas par jour contre environ 10% qui en consomment trois 
par jours. 9% des ménages ont déclaré consommer un seul repas par jour. La majorité des ménages consomment un 
repas peu diversifié, ce qui se traduit en une consommation alimentaire faible et peu diversifié.

Le stock alimentaire au niveau des ménages peut couvrir les besoins pour une durée de 9 semaines en moyenne. Cette 
durée de stock est plus élevée dans la zone de Buragane avec la capacité de couvrir 19 semaines contre seulement 5 
semaines dans les ZME de Crète Congo Nil et la plaine de l’Imbo. Néanmoins, dans la ZME de Buragane, environ 16% des 
ménages possèdent du stock pour couvrir entre une et quatre semaines des besoins. Au niveau national, plus de 30% des 
ménages ont la capacité à couvrir entre deux et quatre semaines des besoins avec leurs propres stocks.

Sur les 7 derniers jours précédant l’enquête, en moyenne, 66% des ménages ont consommé des aliments moins préférés 
(car moins chers), 25% des ménages ont emprunté des vivres, 46% ont limité la quantité de nourriture consommée au 
cours des repas, 35% ont réduit les quantités consommées par les adultes/mères au profit des jeunes enfants. Enfin, 32% 
ont réduit le nombre de repas/jour pour toute la famille (sauter 1 ou 2 repas dans la journée).  

En ce qui concerne la structure des dépenses alimentaires, en moyenne, 19% des ménages consacrent moins de 50% 
de leurs revenus à l’achat de la nourriture. Les proportions qui consacrent plus de 75% de leurs revenus à l’achat de 
la nourriture représentent 39% des ménages.  Les ménages qui affectent plus de 65% de leurs revenus à l’achat de la 
nourriture se trouvent dans les ZME de Buragane (78%), Crète Congo Nil (70%), Plaine de l’Imbo (70%) et Dépressions de 
l’Est (68%).

L’enquête ENAB du MINEAGRIE de septembre 2023 à février 2024 indique qu’au moins 6% des ménages tirent leurs 
revenus du petit commerce, 2% de l’artisanat et 8% des ménages qui ont déclaré tiré leurs revenus des autres activités 
autres que les activités agricoles. Cette enquête confirme effectivement que l’activité agricole reste la principale source 
de subsistance pour au moins 84% des ménages du pays.

Evolution du coût du panier alimentaire versus rémunération MOA

Moyenne du salaire journalier de la main d’œuvre agricole sans repas

En ce qui concerne l’évolution du coût de la main 
d’œuvre agricole, on constate que celui-ci varie 
selon les ZME avec en moyenne 3.000 Francs 
Burundais comme salaire journalier. Ce coût est 
plus élevé dans la plaine de l’Imbo avec au moins 
4.500 Francs Burundais par jour. Il est plutôt plus 
faible dans la ZME des Dépressions du Nord où 
il se situe à 1.900 Francs Burundais par jour. En 
comparant ce coût à la moyenne des 5 dernières 
années, il sied de constater qu’il a augmenté en 
valeur absolue. Néanmoins, le pouvoir d’achat 
des ménages qui dépendent de la main d’œuvre 
agricole a sensiblement baissé comparer aux 5 
dernières années en raison de la dépréciation de 
la monnaie locale et la courbe ascendante des 
prix des denrées alimentaires de base. Ceci limite 
globalement l’accès des ménages à la nourriture 
et à la capacité de répondre à d’autres besoins 
non alimentaires du ménage. 

De façon globale, la courbe des prix des denrées 
alimentaires de base (Farine de Maïs, Farine de 
Manioc, Haricot, Patate Douce, Riz à grain court) 
affiche une tendance haussière comparée 
à la moyenne des 5 dernières années avec 
une augmentation de 54% pour le Riz à grain 
court, 52% pour la Farine de Maïs, 67% pour la 
Farine de Manioc, 62% pour la Patate douce, 
73% pour la pomme et 62% pour le Haricot. 
Malheureusement, les salaires en général et 
les revenus des ménages n’ont pas suivi cette 
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courbe ascendante, ce qui limite d’une certaine manière l’accès des ménages à la nourriture. Comparé à la même période 
d’avril 2023, l’année 2024 affiche des prix plus ou moins stables pour le Riz à Grain court et la Farine de Maïs. Bien que les 
différentes preuves indiquent une production faible du Haricot, son prix indique cependant une diminution de 15% par 
rapport à la même période de 2023. Néanmoins, le prix de la Pomme de terre affiche une forte augmentation de 34% 
comparé à la même période de l’année 2023. La patate douce quant à elle, affiche une légère augmentation de 4%. La 
vulnérabilité des ménages est d’autant plus affectée par les prix des denrées alimentaires sur les marchés qui n’ont pas 
suivi les revenus des ménages, restés plus bas, presque à leurs niveaux d’il y a 5 ans. Le pouvoir d’achat des ménages reste 
fortement affecté par la dépréciation de la monnaie nationale par rapport au dollar américain, ainsi que par les difficultés 
d’approvisionnement qui sont perturbés par la disponibilité des produits pétroliers. Il ressort des différents rapports 
FNSMS et des enquêtes ENAB que le coût du panier alimentaire augmente plus rapidement que celui de la rémunération 
de la main d’œuvre dont l’augmentation est lente voire stationnaire. Le salaire journalier couvre aujourd’hui à peine 40% 
des besoins journaliers d’une famille de 5 membres.

Situation de l’utilisation et stabilité alimentaire des ménages :

Il ressort de l’enquête FSMS d’avril 2024 que 4% des ménages n’ont pas consommé des aliments riches en protéines, 
55% des ménages ont parfois consommé des aliments riches en protéines alors qu’environ 41% des ménages ont 
toujours consommé des aliments riches en protéines. En ce qui concerne la vitamine A, 21% des ménages ont déclaré 
n’avoir jamais consommé des aliments riches en vitamines A, 48% en ont parfois consommé, alors que 29% ont toujours 
consommé des aliments riches en vitamine A. Les aliments riches en Fer ont toujours été consommés par environ 1% 
des ménages, 21% ont parfois consommé des aliments riches en Fer humique contre 78% qui ont déclaré n’avoir jamais 
consommé des aliments riches en fer au cours de la période d’enquête. Ceci se traduit par endroit par une faible diversité 
alimentaire et des conditions nutritionnelles moins favorables. 

L’enquête SMART de mars 2022 indique que 83% des ménages ont accès à une eau améliorée contre 17% qui n’ont pas 
d’accès à une eau améliorée. Dans les zones rurales, 19% des ménages n’ont pas accès à une eau améliorée. L’accès à l’eau 
amélioré semble meilleur dans les zones urbaines avec une couverture d’environ 97% des ménages. Les proportions des 
ménages avec un accès à l’eau non améliorée (donc une couverture faible en eau potable) sont de 37% à Kirundo, 35% 
à Cibitoke, 26% à Ruyigi, 22% à Cankuzo, 19% à Muyinga, 18% à Muramvya, 17% à Ngozi, 16% à Rumonge, 17% à Gitega, 
etc.Le faible accès à une eau potable suffisante pour une catégorie des ménages reste un facteur défavorable pour une 
utilisation alimentaire adéquate. 
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Situation des résultats directs de la sécurité alimentaire et État nutritionnel :

Consommation alimentaire :Au niveau national, les résultats du FSNMS indiquent qu’’environ 13% des ménages 
ont un score de consommation alimentaire pauvre (Indicatif de la phase 4 de l’IPC) contre 34% qui affichent un score 
de consommation alimentaire limite (indicative de la phase 3 de l’IPC). Les proportions des ménages avec un score 
de consommation PAUVRE et LIMITE sont les plus élevées dans les ZME des Dépressions de l’Est (72%), Plateaux 
Humides et Hautes Altitudes (45%), Crète Congo Nil (44%) et Plateaux Secs de l’Est (43%). 

En ce qui concerne la diversité alimentaire, on constate qu’environ 75% des ménages consomment entre 5 et 12 
groupes d’aliments, 16% des ménages consomment 5 groupes d’aliments et 9% des ménages consomment jusqu’à 
4 groupes d’aliments. On enregistre que 23% des ménages de la ZME des Dépressions de L’Est ont une faible diversité 
alimentaire (Indicative de la phase 3 et plus de l’IPC) suivi des ceux de la ZME des Plateaux Secs de l’Est (15%). 

Au niveau national, environ 18% des ménages ont déclaré avoir expérimenté la faim. Il ressort de l’enquête FSMS 
que les proportions les plus élevées des ménages qui ont expérimenté la faim (indicatif de la phase 3 de l’IPC) se 
trouvent dans les ZME de Plateaux Secs de l’Est (45%), Crète Congo Nil (25%), Hautes Altitudes (17%), Plateaux 
Humides (14%), Plaine de l’Imbo (13%) et Buragane (10%).

Les stratégies réduites d’alimentation ont été plus critiques dans les ZME des Plateaux Secs de l’Est pour 25% des 
ménages, Hautes Altitudes (22%) et 11% des ménages pour Crète Congo Nil. Au niveau national, 66% des ménages 
ont consommé des aliments moins chers, 32% ont réduit le nombre de repas, 35% ont réduits les quantités 
consommées, 46% ont limité la quantité consommée et 25% d’entre eux ont emprunté des vivres et sont restés 
dépendant des amis et/ou de l’aide. 

Stratégies des moyens d’existence : Au niveau national, il ressort de l’enquête FSMS que 11% des ménages ont fait 
recours aux stratégies d’urgence (Phase 4 de l’IPC) alors que 15% des ménages ont fait recours aux stratégies de crise 
(Phase 3 de l’IPC). Ainsi, 26% des ménages ont fait recours aux stratégies de Crise ou Urgence (Phase 3 ou 4 de l’IPC). 
50% des ménages de la ZME de Buragane ont fait recours aux stratégies d’urgence contre environ 20% dans les 
Plateaux Secs de l’Est et 17% dans la ZME des Dépressions de l’Est. Les proportions des ménages qui ont pratiquées 
des stratégies de moyens d’existence de Crise ou Urgence (Phase 3 et 4 de l’IPC) se trouvent principalement dans les 
MZE de Buragane (62%), Plateaux Secs de l’Est (40%), Crète Congo Nil (29%), Dépressions du Nord (36%), Plaine de 
l’Imbo (32%), Hautes Altitudes (23%) et Plateaux Humides (21%).

Les stratégies d’Urgence utilisées indiquent que 10% de ménages ont vendu les derniers animaux dont 51% à 
Buragane, 15% au Crète Congo Nil, 14% dans la Plaine de l’Imbo et 13% dans les Plateaux Secs de l’Est. La proportion 
des ménages qui a déclaré avoir mendié est de 6% au niveau national contre 49% à Buragane, 13% dans la plaine 
de l’Imbo et 8% dans la Crète Congo Nil. En ce qui concerne les stratégies des moyens d’existence de Crise, au 
niveau national, 22% des ménages ont consommé les semences qui étaient réservés à la saison prochaine, 10% des 
ménages ont retiré les enfants de l’école contre 9% qui ont vendu les outils ou biens productifs.

Situation nutritionnelle : Selon le rapport de monitoring du ministère de la Santé, les admissions nutritionnelles 
affichent une tendance baissière lorsque l’on compare l’année 2024 et l’année précédente. La baisse la plus forte est 
observée dans les ZME des Dépressions du Nord avec 42% de diminution, Crète Congo Nil avec 38% de diminution, 
Plateaux Secs de l’Est (-36%) et Plateaux Humides (-21%). Au niveau national, on constate une diminution de 26% 
des cas d’admissions nutritionnelles comparé à l’année 2023. Par rapport à la moyenne des 5 dernières années, les 
admissions nutritionnelles ont baissé de 17% au niveau national.

Selon le rapport CSFVA d’aout 2023, la prévalence de la malnutrition aiguë globale chez les enfants âgés de 6 à 59 
mois indique un niveau acceptable dans les provinces de Kirundo, Muyinga, Ngozi et la Marie de Bujumbura où la 
MAG est indicative de la phase 1 de l’IPC Malnutrition Aiguë. La prévalence de la Malnutrition Aigüe Globale est plus 
élevée dans les provinces de Cibitoke (9%), Cankuzo (8,9%) et Bururi (8.4%). Dans ces 3 provinces, la malnutrition 
semble être préoccupante et nécessite une attention et prise en charge particulière. Dans une prise en charge 
particulière, ces 3 provinces sont à la lisière de la Phase 3 de l’IPC malnutrition aiguë. Les autres provinces affichent 
une situation nutritionnelle qui les classerait en situation d’alerte nutritionnelle (Phase 2 de l’IPC Malnutrition Aiguë).
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CARTE ET TABLEAU DE LA POPULATION DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË 
PROJETEE   (JUIN - SEPTEMBRE 2024)

Note : Une population en Phase 3+ ne reflète pas nécessairement l’ensemble de la population nécessitant une action urgente. En effet, certains ménages peuvent être en Phase 2 ou même 1, mais 
uniquement parce qu’ils ont reçu une aide, et peuvent donc avoir besoin d’une action continue. Les incohérences marginales qui peuvent apparaître dans les pourcentages globaux des totaux et des 
grands totaux sont imputables aux arrondis.

Préfecture Population 
totale 

analysée

Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 Phase 5 Zone 
Phase

Phase 3+

#per. % #per. % #per. % #per. % #per % #per. %

Buragane  299,841  134,928 45  149,921  50  14,992  5 0 0 0 0 2  14,992  5 

Crête Congo Nil  1,475,148  663,817 45  590,059  40  147,515  10  73,757  5 0 0 2  221,272  15 

Dépressions de l’Εst  913,239  593,605 65  273,972  30  45,662  5 0 0 0 0 2  45,662  5 

Dépressions du nord  1,141,375  456,550 40  627,756  55  57,069  5 0 0 0 0 2  57,069  5 

Haute altitude  1,684,773  1,010,864 60  505,432  30  168,477  10 0 0 0 0 2  168,477  10 

Imbo  958,271  622,876 65  239,568  25  47,914  5  47,914  5 0 0 2  95,828  10 

Plateaux humides  3,676,902  1,838,451 50  1,470,761  40  367,690  10 0 0 0 0 2  367,690  10 

Plateaux secs de l’Εst  2,139,314  962,691 45  962,691  45  213,931  10 0 0 0 0 2  213,931  10 

Grand Total  12,288,863  6,283,783 51  4,820,159  39  1,063,250  9  121,671  1 0 0  1,184,921  10 

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

LÉGENDE 
Classification IPC des phases                 
d’insécurité alimentaire aiguë (IAA)
(la Phase cartographiée représente la sévérité         
qui touche au moins 20 % de la population)

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***

1 - Minimale

2 - Stress

3 - Crise

4 - Urgence

5 - Famine

 

Au moins 25% des ménages ont 25-50%
de leurs besoins caloriques couverts par 
l’assistance alimentaire humanitaire

 Au moins 25% des ménages ont plus de 
50% de leurs besoins caloriques couverts
par l’assistance alimentaire humanitaire

La zone reçoit une importante
aide alimentaire humanitaire
(pris en compte dans la classification des phases)

Zones avec preuves insuffisantes

Zones non analysées

Classification des zones
d’installation de PDI/autres

Classification des zones
d’installation urbaines

Symboles de la carte

Acceptable
Moyen
Elevé
Peu de preuves car
accès humanitaire
limité ou inexistant

����������������

*
**
***
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VUE D’ENSEMBLE DE LA SITUATION PROJETÉE  (JUIN - SEPTEMBRE 2024) 

Le passage de la période actuelle à la période de projection 
(juin – septembre 2024) coïncide avec le passage de 
la période de soudure à la période de récolte et post 
récolte selon le calendrier normal saisonnier du Burundi. 
L’analyse en déduit une tendance à l’amélioration de la 
sécurité alimentaire au niveau des ménages à la suite de 
l’amélioration des disponibilités alimentaires qui devraient 
être suivie par un fléchissement des prix sur le marché et par 
ricochet une amélioration de l’accessibilité alimentaire . Les 
bonnes perspectives agricoles permettront aux ménages 
d’accroitre leurs stocks alimentaires, et éventuellement de 
mobiliser des revenus supplémentaires leur permettant de 
répondre à d’autres besoins ménagers non alimentaires. 

La persistance de l’insécurité alimentaire durant la période 
des récoltes et post récoltes se justifie par les pertes de 
récoltes de la saison 2024B subies par les ménages à la 
suite des inondations, des glissements de terrain etc. 
d’une part et par l’accessibilité alimentaire de plus en 
plus problématique avec la persistance de l’inflation des 
denrées alimentaires de base dans un contexte de faibles 
opportunités économiques d’autre part. 

La situation devrait s’améliorer durant la période de juin à 
septembre 2024 réduisant ainsi la prévalence d’insécurité 
alimentaire aiguë élevée avec 1,2 million de personnes en 
situation de Crise ou Urgence, parmi lesquelles 122 000 
personnes seront en situation d’Urgence (Phase 4 de l’IPC) 
et 1 million de personnes en situation de Crise (Phase 3 
de l’IPC).  Cette amélioration de la situation pourrait être 
due également aux bonnes performances agricoles et 
à l’accroissement des stocks alimentaires au niveau des 
ménages. 

En période projetée de juin à septembre 2024, avec les 
bonnes récoltes attendues, toutes les ZMEs pourraient se 
retrouver en situation de stress (Phase 2 de l’IPC). 

Les ménages qui ont vendu leurs récoltes de maïs à l’Agence 
Nationale de Gestion du Stock de Sécurité (ANAGESSA) 
par ailleurs à un prix rémunérateur de 1700Fbu/kg (prix 
nettement supérieur à celui du marché) et dont la majorité 
n’auront pas encore été payé pourront bénéficier de ces 
revenus durant la période de projection.

En définitif durant la période de projection l’analyse estime 
que la population en phase humanitaire IPC3+ diminuera 
de 46% (de 2,2Mio à 1,2Mio), la population sous pression 
IPC2 diminuera légèrement de 4,5 % (de 5,09Mio à 4,8Mio) 
tandis que la population en sécurité alimentaire IPC1 
augmentera de 24 % (de 5,05Mio à 6,3Mio de personnes) 
pendant la période de juin à septembre 2024. Et tout le 
pays sera en phase 2 de l’IPC bien qu’une proportion de 
10% de la population restera en phase 3 et plus de l’IPC.

Hypothèses-clés

L’analyse de la première projection a été bâtie 
sur les hypothèses favorables et non favorables 
:

•	 Récoltes de la plus grande saison culturale 
2024B qui augmenteront les disponibilités 
alimentaires dans les ménages et sur 
les marchés à l’exception des localités 
fortement affectées par les dégâts de 
pluies excessives à la suite du phénomène 
El niño et des effets de changements 
climatiques. 

•	 Augmentation des revenus des ménages 
ruraux issus de la vente des récoltes de la 
Saison 2024B

•	 Poursuite de la mise en œuvre des 
projets/Programme de résilience des 
moyens d’existence et filets sociaux 
des populations (Ex. : Programme 
MERANKABANDI).

•	 Augmentation des dépenses de la 
reconstruction des maisons dans les 
régions de l’Ouest du pays très affectées 
par les inondations avec des dégâts sur 
les abris et autres actifs productifs et non 
productifs.

•	 Mise en place de la saison 2024C avec le 
retrait progressif des eaux dans les zones 
inondées principalement de l’Imbo.

•	 La persistance de l’inflation et de la 
dépréciation de la monnaie locale. 

•	 Persistance de la crise du carburant pour 
le transport (augmentation des coûts de 
transports et perturbation des échanges et 
de l’approvisionnement des marchés).

•	 Intensification du mouvement de 
rapatriement en provenance de la Tanzanie 
et pression sur les ressources locales 
(surtout provinces de l’Est).

•	 Persistance de l’épidémie de choléra sur la 
zone du littoral du Lac Tanganyika. 
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COMPARAISON AVEC LES RÉSULTATS PRÉCÉDENTS : 

L’analyse tendancielle des résultats des analyses aigues de l’IPC réalisées au courant des saisons A depuis 2016, montre une 
amélioration de la situation de la sécurité alimentaire depuis 2017 (à plus de 20%) suivie d’une stabilité de la proportion 
des populations en insécurité alimentaire à moins de 15% jusqu’en 2022 et une nouvelle tendance à l’augmentation 
à partir de 2023 qui approche une proportion de 20% de personnes en situation de crise alimentaire (Phase 3 et plus 
de l’IPC). L’insécurité alimentaire d’aujourd’hui est la conséquence d’une combinaison de série de chocs dont les uns 
ont laissé des séquelles (COVID19, impact de la crise russo-ukrainienne, …) auxquels se sont ajoutés d’autres facteurs 
récurrents et persistants (aléas climatiques récurrents localisés, l’inflation, crise de carburant/transport…).

Evolution des personnes et % en phase 3 + 

Facteurs clés IPC 2023A IPC 2024A

Population en Phase 3 et plus de l’IPC 2,3 Millions 2,2 Millions

ZME en crise (Phase 3 de l’IPC) : De 
4 à 3 ZMEs dont 2 persistent en 

(Phase 3 de l’IPC) et 2 enregistrent 
une amélioration et une autre une 

détérioration

4ZMEs : Plaine Imbo, Crête Congo Nil, 
Plateaux humides et Dépression du 

Nord.

3 ZMEs : Crête Congo Nil, Plateaux 
humides et Plateaux Secs de l’Est

Chocs

Déficit hydrique Oui (Dépression du Nord) Non

Inondations et glissements de terrain Non 
Accentuées (El Nino) + montée du 

Lac

Grêles et vents violents localisés Moyens Forts

Inflation Oui Oui

Crise de carburant Oui Oui

Epidémie de choléra Non Augmentation (plaine de l’Imbo)

Restrictions activités transfrontal-
ières-Nord

Non Oui

La situation de la sécurité alimentaire de 2023 est très comparable à celle de 2024 à quelques différences près selon les 
résultats d’analyse IPC aigue :
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RECOMMANDATIONS POUR L’ACTION 

Priorités de réponse

•	 Apporter de l’assistance d’urgence pour sauver les vies et les moyens de subsistance aux personnes en situation 
d’urgence.

•	 Apporter de l’assistance d’urgence pour réduire les déficits alimentaires et protéger les moyens de subsistance des 
personnes en situation de crise ;

•	 Assurer la prise en charge des populations vulnérables des zones urbaines et péri urbaines affectées par les 
inondations/montée des eaux du Lac dans la réponse d’urgence ; 

•	 Veiller à ce que la réponse d’urgence aux personnes en situation de crise couvre les intrants agricoles pour relancer la 
production agricole de 2024C et 2025A, et encourager la mise en œuvre des initiatives d’appui à la résilience. 

•	 Poursuivre les interventions d’urgence (mobilisation des ressources et réponses) entamées depuis la déclaration de 
l’urgence lancée en avril 2024 par le gouvernement à la suite des effets pervers du phénomène El Nino aggravée par 
les changements climatiques. 

•	 Organiser des activités de protection des sites et d’alerte dans les zones sous menace d’inondations (curage des 
cours d’eau, etc.) et de glissements de terrain à travers les activités de curage des cours d’eau, de protection des 
berges, installations des digues, de protection des bassins versants etc. et à travers l’organisation des travaux à haute 
intensité de main d’œuvre (HIMO). 

•	 Mettre en place des Stratégies pour garantir l’approvisionnement des marchés dans le contexte actuel de pénurie 
de Carburant. 

•	 Poursuivre l’accompagnement des retournés dans leur réintégration définitive en recouvrant les moyens d’existence                 
durables et résilients. 

•	 Poursuivre la mise à l’échelle du programme de protection sociale « MERANKABANDI » et l’adapter pour une prise en 
compte de la réponse aux urgences.

•	 Dotation systématique, des programmes de développement, d’une ligne de contingence pour la réponse aux 
urgences éventuelles.

•	 Renforcer les systèmes d’alerte précoce pour prévenir des chocs, apporter une réponse rapide et coordonnée, pour 
limiter leurs impacts négatifs.

Activités de surveillance et d’actualisation de la situation

•	 Suivre l’évolution du prix du carburant ainsi que les canaux d’approvisionnement en produits pétroliers.

•	 Observer de façon continue le niveau des devises pour la stabilité du cadre macroéconomique. 

Facteurs de risque à surveiller

•	 Les effets de la Nina en 2024 sur les activités agricoles et des moyens de subsistance. 

•	 Assurer la surveillance de la situation sanitaire et notionnelle dans les zones les plus affectées. 
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PROCESSUS ET MÉTHODOLOGIE 

L’analyse IPC de l’insécurité alimentaire aiguë a été organisée du 24 au 29 mai 2024 à l’hôtel des Plateaux de Ngozi, 
Burundi. Cette analyse a été organisée sous le leadership du ministère de l’environnement, de l’Agriculture, et de l’Élevage 
(MINEAGRIE), en collaboration avec les partenaires nationaux et internationaux et avec le soutien financier de la FAO. 
Au total 48 experts issus de différentes organisations et expertises techniques ont activement pris part à cet exercice 
effectué en toute rigueur, neutralité et transparence. 

Avant le démarrage de l’analyse, tous les 48 analystes ont été soumis à une formation sur les protocoles IPC de classification 
de l’Insécurité alimentaire aigue organisée du 20 au 23 mai 2024 dans le même hôtel à Ngozi. 

Les institutions ayant pris part à l’analyse sont le ministère de la Santé Publique (PRONIANUT et DSNIS), ministère de 
l’environnement, de l’agriculture et d’Élevage, le ministère de Solidarité, les services techniques spécialisés (l’INSBU et 
l’ISABU), le système des Nations Unies (FAO, PAM), le FEWS NET, et les ONG nationales et internationales. L’analyse a 
été appuyée par 2 facilitateurs de l’Unité de Support Globale (GSU-IPC). Les participants ayant été conviés à l’analyse 
sont principalement ceux ayant déjà été formés sur les protocoles de classification IPC et ayant participé à une analyse 
de l’insécurité alimentaire aiguë par le passé.  Les 13 nouveaux analystes ont aussi bénéficié de la formation sur les 
protocoles de classification.  La répartition des groupes a été faite en tenant compte d’un équilibre entre les anciens et 
les nouveaux analystes. 

Le processus de préparation de l’analyse a été précédé par plusieurs autres activités organisées par le Groupe de Travail 
Technique IPC dont une série des réunions de coordination organisées en collaboration avec le GSU-IPC et les partenaires 
clés. La vérification de la plausibilité et l’encodage des données sur la plateforme d’analyse a été fait avec l’appui du GSU 
IPC. Toutes les données disponibles ont été mises à la disposition de tous les partenaires. Chaque groupe a présenté les 
résultats de l’analyse en plénière et a reçu les contributions de toute l’équipe d’analyse pour l’amélioration de l’analyse. 

Le niveau de confiance de l’analyse est ELEVE (***) pour les ZME de Plateaux et les Plateaux Humides. Pour les autres 
ZMEs, le niveau de confiance de l’analyse est MOYEN (**). Ce niveau de confiance est dû principalement à la différence en 
termes de nombres des grappes couverts pendant l’enquête. 

Ressources

L’équipe d’analyse a fait recours à plusieurs sources de données telles que l’enquête FSMS qui a fourni les données sur 
les résultats directs de la sécurité alimentaire ainsi que les données des facteurs contributifs portant essentiellement sur 
la pratique de l’agriculture et d’élevage, les chocs communautaires et les chocs au niveau des ménages. Cette enquête a 
aussi fourni des données sur les principales activités de subsistance et les sources des revenus. Les données sur la durée 
des stocks et les stratégies d’alimentation et des moyens d’existence ont aussi été fournies par l’enquête FSMS. 

Les données sur la production agricole sont principalement venues de l’enquête ENAB du MINEAGRIE ainsi que des statis-
tiques fournies par les BPEAE (Bureau Provinciales de l’environnement, de l’Agriculture et de l’Enlevage). 

Les données sur les marchés et les prix des denrées alimentaires ont été extraites des différents rapports du SIP (Système 
d’information sur les prix) du PAM et MINEAGIE. D’autres données de prix ont été fournies par le PAM. Une analyse addi-
tionnelle de FEWS NET sur les prix a été utilisée pour détailler les données des marchés. 

Les données sur la climatologie ont été fournies par différentes sources à savoir FEWS NET, Dataviz du PAM, ICPAC (IGAD) 
ainsi que divers rapports fournis par le bureau régional du PAM.
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Ce que sont l’IPC et l’IPC de l’insécurité alimentaire 
aiguë ?

L’IPC consiste en une série d’outils et de procédures qui servent 
à classer le niveau de sévérité et les caractéristiques des crises 
alimentaires et nutritionnelles ainsi que de l’insécurité alimen-
taire chronique sur la base de normes internationales. L’IPC se 
compose de quatre fonctions qui se renforcent mutuellement; 
chacune d’elles s’accompagne d’un ensemble de protocoles 
(outils et procédures) spécifiques. Les paramètres fondamen-
taux de l’IPC comprennent l’établissement d’un consensus, la 
convergence des preuves, la redevabilité, la transparence et la 
comparabilité. L’analyse IPC vise à fournir des indications pour 
la réponse d’urgence de même que pour la politique de sécu-
rité alimentaire et la programmation à moyen et long terme.

Pour l’IPC, l’insécurité alimentaire aiguë se définit par toute 
manifestation d’insécurité alimentaire dans une zone spécifiée 
à un moment donné et dont le niveau de sévérité menace 
des vies et/ou des moyens d’existence quelles qu’en soient 
les causes, le contexte ou la durée. Elle est très sujette aux 
variations, de même qu’elle peut survenir et se manifester au 
sein d’une population en un court laps de temps suite à des 
changements brusques ou des chocs qui ont un impact néga-
tif sur les déterminants de l’insécurité alimentaire.

Pour de plus amples informations, contacter:
Mr. Isaac Nzitunga

Président du Groupe de Travail Technique - l’IPC Burundi 

isaac.nzitunga@gmail.com 

Unité de soutien global IPC  
www.ipcinfo.org

Cette analyse a été conduite sous le parrainage du Ministère de 
l’Environnement, de l’Agriculture et de l’Élevage. Elle a bénéficié 
du soutien technique et financier de la FAO et du PAM .

La classification de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition 
a été réalisée à l’aide des protocoles IPC, qui sont développés et 
mis en oeuvre dans le monde entier par le partenariat mondial 
de l’IPC - Action contre la faim (AAH), CARE, le CILSS, le EC-JRC, 
la FAO, FEWS NET, le Cluster mondial de sécurité alimentaire, le 
Cluster mondial de nutrition, l’IFPRI, l’IGAD, Oxfam, le SICA, la 
SADC, Save the Children, le PNUD, UNICEF, le PAM, l’OMS et la 
Banque mondiale.

Partenaires de l’analyse IPC:

Limites de l’analyse
Les données de l’enquête SMART en cours n’ont pas été 
utilisées dans cette analyse afin d’apprécier la prévalence 
de la malnutrition aiguë globale, sur la base des données 
récentes. Il est donc possible que la situation nutritionnelle ait 
évoluée positivement ou négativement depuis aout 2023 dans 
certaines zones. Les données sur la couverture végétale n’ont 
pas été fournies par ZME mais plutôt par zones administratives, 
ce qui pouvait rendre leur extrapolation ou inférence au niveau 
de la ZME plus complexe. 

L’analyse IPC ne couvre pas les zones urbaines ni les 60 000 
réfugiés dans les 6 camps du Nord Est du pays (Kinama, Musasa, 
Bwagiriza, Nyankanda, Kavumu et Giharo). 
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